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Résumé  

Cette étude propose une analyse territorialisée de l'accaparement des terres en République démocratique du 
Congo, à partir de trois cas situés dans les provinces du Kongo Central, de l'Ituri et de la Tshopo. En mobilisant une 
méthodologie qualitative (entretiens, observations de terrain, analyse documentaire) et un cadre théorique articulant 
souveraineté alimentaire, gouvernance foncière et justice territoriale, elle montre que les investissements agrobusiness 
tendent à marginaliser les agricultures paysannes et à déstabiliser les systèmes alimentaires locaux. L'étude met en 
évidence les effets différenciés mais convergents sur la sécurité alimentaire, à travers la réduction de la disponibilité 
vivrière, la restriction de l'accès économique à l'alimentation, la désorganisation des circuits territoriaux, et la 
dégradation des indicateurs nutritionnels. Face à ces transformations, des formes de résilience émergent, portées par 
les communautés rurales : pratiques agroécologiques, cartographie coutumière, mobilisation citoyenne et leadership 
féminin. En conclusion, l'article plaide pour une réforme foncière pluraliste, une gouvernance territoriale inclusive, et 
une redéfinition du modèle de développement agricole en RDC. 

Mots-clés : accaparement des terres ; sécurité alimentaire ; gouvernance foncière ; souveraineté alimentaire ; 
agriculture paysanne ; République démocratique du Congo. 

Abstract  

This article offers a territorial analysis of land grabbing in the Democratic Republic of Congo, based on case 
studies in the provinces of Kongo Central, Ituri, and Tshopo. Using a qualitative methodology (interviews, field 
observations, and documentary review) and a theoretical framework grounded in food sovereignty, land governance, 
and territorial justice, the study shows how agribusiness investments contribute to the marginalization of smallholder 
farming and the destabilization of local food systems. It highlights the differentiated yet converging impacts on food 
security, including decreased food availability, restricted economic access, the disruption of territorial supply chains, 
and worsening nutritional outcomes. In response to these challenges, rural communities have developed various forms 
of resilience: agroecological practices, customary mapping, grassroots mobilization, and women's leadership. The article 
concludes by advocating for a pluralistic land reform, inclusive territorial governance, and a shift toward a more just 
and sustainable model of agricultural development in the DRC. 

Keywords : land grabbing; food security; land governance; food sovereignty; smallholder farming; Democratic 
Republic of Congo. 

INTRODUCTION 

Depuis le début du XXIᵉ siècle, l'accaparement des terres — ou land grabbing — s'est imposé comme 
une problématique majeure dans les débats sur le développement, la souveraineté alimentaire et les droits 
fonciers. De nombreux travaux (Borras & Franco, 2012 ; Cotula, 2009 ; De Schutter, 2011 ; Zoomers, 2010 ; 
Fairhead et al., 2012) ont documenté les nouvelles formes d'appropriation à grande échelle des terres 
agricoles, souvent au profit d'acteurs privés ou étatiques, nationaux ou étrangers, dans un contexte de 
financiarisation croissante de l'agriculture mondiale. 

En Afrique subsaharienne, le phénomène a pris une ampleur inédite, suscitant des mobilisations 
paysannes et des controverses sur les politiques foncières. Au Cameroun, des concessions de dizaines de 
milliers d'hectares ont été attribuées à des entreprises de palmier à huile, entraînant des conflits avec les 
communautés locales (Nguiffo & Schwartz, 2012). À Madagascar, la tentative d'octroi de 1,3 million 
d'hectares à la société sud-coréenne Daewoo avait provoqué une crise politique majeure en 2009 (Teyssier 
et al., 2010). Au Mozambique, les programmes ProSavana ont été fortement critiqués pour leur impact sur 
les petits producteurs (Borras et al., 2011). Ces cas illustrent l'ampleur et la diversité des tensions générées 
par la marchandisation accélérée des terres. 

En République démocratique du Congo (RDC), la question foncière constitue un enjeu stratégique de 
premier ordre, à la croisée des défis de souveraineté territoriale, de sécurité alimentaire, de cohésion sociale 
et de paix. Héritée d'un système foncier centralisé où l'État est le propriétaire exclusif du sol (loi de 1973), la 
gouvernance foncière congolaise reste marquée par un dualisme juridique (formel/coutumier), une faible 
sécurisation des droits des communautés rurales, et une rare transparence dans l'octroi des concessions. 

La réforme foncière en cours, amorcée depuis 2013, est ainsi perçue comme un levier structurant pour 
plusieurs secteurs clés du développement : agriculture, décentralisation, environnement, investissements. 
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Dans ce contexte, les dynamiques d'accaparement des terres prennent des formes diverses et souvent 
conflictuelles, notamment dans les zones rurales à fort potentiel agricole. Des concessions de dizaines de 
milliers d'hectares ont été accordées à des acteurs privés, souvent sans consultation préalable des 
populations concernées. Florentin Mokonda Bonza (2021) rappelle à juste titre que cette dynamique s'inscrit 
aussi dans une continuité historique, depuis la zaïrianisation des années 1970, qui avait déjà favorisé une 
concentration des terres au détriment des logiques de souveraineté productive et de justice agraire. 

En parallèle, Catherine Figuière (2008) souligne que la marchandisation des ressources naturelles, 
dont la terre, révèle une tension fondamentale entre les objectifs économiques de croissance et les impératifs 
sociaux et territoriaux de durabilité. Cette tension est prononcée en RDC, où la coexistence de plusieurs 
régimes fonciers alimente l'insécurité juridique et ouvre la voie à des processus de dépossession silencieuse. 

Dans cette perspective, la présente étude propose une analyse territoriale des conflits liés à 
l'accaparement des terres agricoles en RDC, à travers les cas de trois provinces : le Kongo central, l'Ituri et la 
Tshopo. Elle interroge la manière dont les dynamiques agrobusiness affectent la sécurité alimentaire des 
populations rurales, et explore les formes de résistance et de résilience développées localement.  

En articulant les enjeux fonciers à ceux de la souveraineté alimentaire, cette recherche vise à contribuer 
à une réflexion stratégique sur les conditions d'un développement agricole équitable et durable en RDC. 

I. DEMARCHE MÉTHODOLOGIQUE  

Cette recherche repose sur une approche qualitative ancrée dans une démarche d'analyse territoriale. 
Elle vise à comprendre, à partir du terrain, les dynamiques d'accaparement foncier à travers les conflits entre 
agriculture paysanne et agrobusiness dans trois provinces congolaises : Kongo Central, Ituri et Tshopo. 

Ces provinces ont été sélectionnées selon trois critères : 

- l’intensité des investissements agro-industriels recensés par Land Matrix et d’autres bases de 
données foncières ; 

- la présence de conflits fonciers documentés par des ONG, des acteurs locaux ou les médias ; 

- la diversité agroécologique et socio-institutionnelle, permettant une comparaison 
territorialisée. 

La collecte des données repose sur plusieurs outils : 

- des entretiens semi-directifs réalisés avec des représentants de communautés locales (paysans, 
femmes, chefs coutumiers), des responsables d’ONG, des représentants de l’administration 
foncière, et des acteurs privés ; 

- une analyse documentaire mobilisant des rapports d’ONG (Justice et Paix, RRN, CADTM), des 
données issues du Land Matrix, des articles de presse, et des travaux académiques ; 

- des observations de terrain et des visites de sites affectés par les projets agrobusiness, dans la 
mesure du possible, en tenant compte du contexte sécuritaire. 

L’analyse a été conduite selon une grille thématique articulée autour de trois axes : 

- la nature du projet agrobusiness (type de culture, superficie, statut foncier, acteurs impliqués) ; 

- les formes de conflits ou tensions identifiées (expulsions, résistances, recours) ; 

- les conséquences sur les systèmes agricoles et alimentaires locaux, notamment sur la 
disponibilité et l’accessibilité des aliments. 

Cette démarche a permis de faire ressortir des logiques communes tout en soulignant les spécificités 
locales liées aux rapports sociaux, aux structures foncières et aux trajectoires historiques de chaque territoire. 

II. CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL  

L'analyse de l'accaparement foncier en RDC s'appuie sur trois cadres théoriques complémentaires : le 
concept d'accaparement des terres, la souveraineté alimentaire, et la gouvernance foncière. Leur articulation 
permet d'éclairer les tensions entre modèles de développement agricole, régimes fonciers, et trajectoires 
territoriales. 

2.7. Le concept d’accaparement des terres 

Selon Borras & Franco (2012), l'accaparement des terres (land grabbing) désigne l'appropriation à 
grande échelle de terres agricoles, souvent dans des contextes de déséquilibre entre acteurs, d'absence de 
consentement des communautés, et de faiblesse des institutions foncières. Ce phénomène est lié à une 
reconfiguration globale du régime alimentaire mondial, marqué par la financiarisation de l'agriculture et la 
multiplication des investissements spéculatifs dans les terres. 
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En Afrique centrale, ce phénomène ne prend pas uniquement la forme de baux ou de concessions 
agricoles. Cependant, il s'inscrit aussi dans des processus de marchandisation progressive de la terre, jusque-
là considérée comme bien commun. Cette marchandisation se manifeste par l'émergence de marchés fonciers 
formels et informels, alimentés par la croissance urbaine, l'exploitation minière, et la conversion des droits 
coutumiers en titres négociables. Comme le souligne Zoomers (2010), la terre devient ainsi une ressource 
financière, foncièrement détachée de ses fonctions sociales, alimentaires et territoriales. 

En RDC, l'achat et la revente de concessions agricoles, minières ou forestières par des élites politico-
économiques et des multinationales étrangères illustrent cette dynamique. Certaines sources documentent 
le transfert massif de concessions forestières à des sociétés chinoises ou libanaises sous couvert d'agriculture 
ou de reboisement, notamment dans l'Équateur, la Tshopo et l'Ituri (Greenpeace, 2020). Ces transferts se font 
souvent sans transparence, dans un contexte d'insécurité armée et d'absence d'accès à la justice pour les 
populations locales. 

Les conflits armés dans l'est du pays ont par ailleurs accentué le phénomène : des groupes armés 
contrôlent ou revendiquent des zones agricoles fertiles, forçant le déplacement des populations paysannes, 
détruisant les champs, ou taxant la production vivrière locale. Cette situation aggrave la pauvreté rurale et 
compromet les systèmes alimentaires communautaires. Selon le PAM (2023), plus de 25 millions de 
Congolais sont en situation d'insécurité alimentaire aiguë, notamment dans les provinces du Nord-Kivu, 
Sud-Kivu et Ituri, où la pression foncière, les conflits et la marchandisation des terres convergent. 

2.8. La souveraineté alimentaire : une perspective politique et économique 

Proposé par Via Campesina dans les années 1990, le concept de souveraineté alimentaire va au-delà de 
la sécurité alimentaire en affirmant le droit des peuples à définir leurs systèmes agricoles et alimentaires. Il 
place les petits producteurs, les marchés locaux et les systèmes écologiques au cœur des politiques de 
développement. Altieri (2009) et Patel (2009) montrent que la souveraineté alimentaire est aussi une réponse 
à la dépendance économique provoquée par les chaînes agroalimentaires mondialisées. 

En RDC, cette notion prend un sens aigu : les importations massives de produits alimentaires (farine, 
riz, huile, poisson, poulet congelé) désorganisent la production locale, tandis que les investissements 
agrobusiness orientés vers l’exportation contribuent à l’insécurité alimentaire intérieure. La souveraineté 
alimentaire implique donc aussi une reconstruction des filières locales, une relocalisation des échanges, et 
une valorisation des systèmes économiques paysans, comme moteurs de développement territorial. 

2.9. La gouvernance foncière et la réforme en débat 

La gouvernance foncière désigne l'ensemble des normes, pratiques et institutions régissant l'accès, 
l'usage et la gestion des terres. En Afrique, elle est souvent marquée par un dualisme juridique opposant 
droit coutumier et droit étatique. Hilhorst et al. (2011) insistent sur le rôle clé de la sécurisation foncière pour 
la réduction de la pauvreté et la stabilisation sociale. 

En RDC, la loi foncière de 1973 (loi Bakajika) établit la propriété exclusive de l’État sur l’ensemble du 
sol. Cette disposition, toujours en vigueur, entre en contradiction manifeste avec la Constitution de 2006, qui 
reconnaît le pluralisme juridique, les droits coutumiers et la décentralisation. Le projet de loi foncière en 
gestation depuis 2013 peine à combler cette lacune, renforçant l'insécurité juridique et freinant les 
investissements productifs durables. Cette inadéquation entre le cadre constitutionnel et la législation 
foncière alimente les conflits locaux, freine l'accès des paysans au crédit et entrave la planification territoriale. 

Par ailleurs, le régime des “carrés agricoles” (superficies agricoles attribuées sous concession) illustre 
une nouvelle phase d’accaparement institutionnalisé. De nombreux acteurs politiques, membres du 
gouvernement, parlementaires ou gouverneurs, ont acquis des milliers d'hectares de terres agricoles dans le 
cadre de ce dispositif, sans mise en valeur effective. Cette logique est similaire à celle des “carrés miniers”, 
où la spéculation foncière prime sur l’investissement productif. 

Des cas documentés révèlent que des sociétés chinoises, notamment dans le Haut-Katanga et le 
Maniema, ainsi que des multinationales sud-africaines ou indiennes, détiennent des concessions agricoles 
ou forestières sur de vastes superficies. Souvent, cela se fait sans transparence sur les conditions d'octroi ni 
le respect des droits communautaires. Ces tendances appellent à une réforme structurelle et transparente de 
la gouvernance foncière. 

III. DYNAMIQUES TERRITORIALES DES CONFLITS FONCIERS  

Cette section propose une lecture territoriale des conflits fonciers provoqués par les investissements 
agrobusiness dans trois provinces de la RDC. Chaque cas étudié — Kongo Central, Ituri et Tshopo — illustre 
une articulation spécifique entre accaparement foncier, recomposition des usages du sol, vulnérabilités 
sociales et pression écologique croissante. 
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3.1. Province du Kongo Central : le cas de la sucrière de Kwilu-Ngongo 

3.1.1. Contexte 

Le Kongo Central constitue l'une des provinces agricoles les plus stratégiques de la RDC. Sa proximité 
avec Kinshasa et l'Angola, l'accessibilité relative de ses routes et ses vallées fluviales en font un espace 
agricole convoité. C'est dans ce contexte que s'inscrit la présence historique de la sucrière de Kwilu-Ngongo, 
implantée depuis l'époque coloniale dans le territoire de Mbanza-Ngungu. 

La société dispose d'environ 21 000 hectares de terres, dont une grande partie a été acquise sous la 
période coloniale au détriment des populations locales. Ces terres, situées le long du cours d'eau Kwilu, 
bénéficient d'une fertilité élevée et d'un fort potentiel d'irrigation. Dans les années 1980, la société a 
développé un programme d'irrigation structuré afin d'optimiser la culture de la canne à sucre, ce qui a 
renforcé sa position dominante sur le marché local. 

3.1.2. Effets 

L'expansion des plantations a entraîné la disparition de terres vivrières cultivées par les communautés 
riveraines, provoquant des conflits latents non résolus. Les populations locales ont été progressivement 
repoussées vers des zones plus éloignées, souvent moins fertiles, sans compensation suffisante. La société, 
tout en contribuant à l'emploi local, génère une forme de dépendance économique asymétrique, avec des 
contrats de travail saisonniers et une faible sécurité sociale. 

En parallèle, les pratiques de jachère et de culture vivrière de subsistance ont été fortement réduites. 
L'impact sur la sécurité alimentaire est notable, notamment sur la disponibilité des produits vivriers sur les 
marchés locaux, et sur la perte d'autonomie des ménages ruraux. 

3.2. Province de l'Ituri : conflits agrobusiness et déforestation dans le territoire de Mambasa 

3.2.1. Contexte 

L'Ituri, province du nord-est de la RDC, est une région à haute valeur écologique, abritant l'un des 
derniers refuges de l'okapi, espèce emblématique protégée au niveau national et international. Le territoire 
de Mambasa est au cœur de cette zone, entre forêts denses et terres arables. C'est le théâtre d'une pression 
foncière croissante, exacerbée par les conflits armés, la croissance démographique et les intérêts 
agrobusiness. 

Depuis deux décennies, deux dynamiques foncières conflictuelles se développent : 

- la présence croissante de coupeurs de bois illégaux, qui détruisent les essences forestières, dégradent 

l'environnement et menacent l'habitat des peuples autochtones pygmées ; 

- l’expansion de l’agrobusiness cacaoyer, menée notamment par les investisseurs Nande. Ces 
exploitations s'étendent rapidement, sans reconnaissance des droits coutumiers des communautés 
autochtones, et sans régulation foncière nette. 

3.2.2. Effets 

Les conséquences sur les systèmes agroécologiques et alimentaires sont multiples : réduction de la 
biodiversité, déplacement des communautés locales, concentration foncière au profit de groupes 
économiques puissants. Les Pygmées sont particulièrement vulnérables, privés de leurs terres ancestrales et 
de leurs pratiques de chasse-cueillette. La déforestation accélérée aggrave le dérèglement climatique local et 
met en péril les écosystèmes régulateurs de la fertilité. 

Cette évolution favorise un modèle agricole extensif peu durable, déconnecté des besoins alimentaires 
locaux, et accentue les inégalités foncières et nutritionnelles. 

3.3. Province de la Tshopo : pressions foncières dans la périphérie de Kisangani 

3.3.1. Contexte 

La ville de Kisangani, chef-lieu de la province de la Tshopo, connaît depuis plusieurs décennies une 
profonde déstructuration économique liée à l’effondrement des industries locales. Cette situation est 
également causée par l’insécurité persistante dans l’ensemble de l’ex-province Orientale, et par la 
dégradation avancée des infrastructures de transport. Ces facteurs ont favorisé des mouvements migratoires 
internes massifs vers Kisangani et sa périphérie. 

Face au chômage structurel, de nombreuses familles développent des activités de survie dans 

l'hinterland périurbain : cultures vivrières, production de charbon de bois, abattage forestier, et plus 
récemment, plantations de cacaoyers. Ces activités se traduisent par une pression foncière continue sur les 
forêts environnantes, souvent en dehors de tout cadre de régulation foncière. 
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3.3.2. Effets 

La destruction systématique des forêts périurbaines accentue la raréfaction du gibier, limite l'accès 
aux protéines animales et contribue à la détérioration des régimes alimentaires. Des études locales signalent 
l'émergence de carences nutritionnelles dans les ménages de la périphérie, en particulier chez les enfants et 
les femmes enceintes. 

Par ailleurs, la concurrence pour l'accès aux terres fertiles entre migrants urbains, agriculteurs 
traditionnels et investisseurs semi-informels crée un climat de tension latent. L’absence d’une politique claire 
d’aménagement foncier et de sécurisation des “carrés agricoles” périurbains empêche toute vision durable 
du développement de la ceinture nourricière de Kisangani. 

IV. EFFETS SUR LA SECURITE ALIMENTAIRE   

Les dynamiques d'accaparement des terres en RDC ont des conséquences directes, différenciées mais 
convergentes sur la sécurité alimentaire dans les territoires. En mobilisant la typologie de la FAO (1996) 
articulée autour des quatre piliers — disponibilité, accès, stabilité, et utilisation —, cette section propose une 
lecture intégrée des impacts dans les provinces du Kongo Central, de l'Ituri et de la Tshopo. 

4.1. Réduction de la disponibilité alimentaire 

L'extension des surfaces accaparées au profit de la monoculture agro-industrielle (canne à sucre, 
palmier à huile, cacao) se fait au détriment des cultures vivrières traditionnelles. Cette conversion des terres 
provoque une chute de la production locale, obligeant les ménages à dépendre de produits importés ou 
venus de très loin. 

À Kwilu-Ngongo (Kongo Central), les plantations de canne à sucre ont remplacé des zones vivrières 
où l'on cultivait autrefois manioc, maïs, arachide, haricot, patate douce et niébé. Ces produits doivent 
désormais être acheminés depuis d'autres zones comme le Kwilu ou le Kasaï central, voire importés depuis 
Kinshasa. 

Dans la ville de Kisangani (Tshopo), l'effondrement de la production vivrière locale est aggravé par 
la dégradation du réseau routier. Les produits essentiels (manioc, riz, poisson, huile, banane plantain, 
légumineuses) ne proviennent plus des territoires agricoles d'Isangi, Opala, Bafwasende, Banalia, ni des 
provinces du Bas-Uélé ou de l'Ituri. Cette rupture de liaison entraîne une flambée des prix sur les marchés 
urbains. 

En Ituri, la incitée des plantations cacaoyères à Mambasa se fait au détriment du riz, de l'igname, du 
maïs et de l'arachide, limitant leur disponibilité pour les communautés locales. Ces aliments de base doivent 
être achetés sur les marchés de Bunia ou importés depuis les pays voisins comme l'Ouganda. 

Selon l'INS (2021), la production alimentaire nationale ne couvre que 60 à 65 % des besoins intérieurs. 
Le reste provient d'importations structurelles, en particulier pour les denrées suivantes : riz (40 % importé), 
sucre (près de 50 %), blé (80 %), ce qui renforce la dépendance et la vulnérabilité externe. 

4.2. Restriction de l’accès à l’alimentation 

Au-delà de la disponibilité physique, l'accaparement des terres prive les populations de leur capacité 
économique et foncière d'accès à la nourriture. Les paysans perdent leur principal facteur de production — 
la terre — et doivent devenir acheteurs sur des marchés instables. 

- À Kwilu-Ngongo, la privation des champs vivriers oblige les familles rurales à acheter des denrées 
autrefois produites localement. Or, les revenus issus de la sucrière sont instables, souvent saisonniers, 
et en deçà du seuil de pauvreté. 

- En Ituri, les déplacés des zones de plantations sont exclus des circuits agricoles et peinent à accéder aux 
marchés sécurisés. 

- Dans la Tshopo, l'absence de terres accessibles pousse les jeunes au charbonnage, ce qui génère des 
revenus aléatoires et insuffisants pour un panier alimentaire équilibré. 

Selon le Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire (IPC) (2022), plus de 25,8 millions de 
personnes en RDC sont en insécurité alimentaire aiguë, dont 1,2 million dans la Tshopo, 1,3 million en Ituri, 
et environ 800 000 dans le Kongo Central. Ce chiffre reflète une détérioration rapide des conditions d'accès 
aux aliments. 

Sur le plan nutritionnel, la restriction d'accès diminue la diversité alimentaire, favorise les aliments 
énergétiques bon marché (farines industrielles, huiles) au détriment des micronutriments essentiels, 
provoquant des déséquilibres dans les régimes alimentaires. 
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4.3. Déstabilisation des systèmes alimentaires locaux 

L'accaparement des terres entraîne une désarticulation progressive des systèmes alimentaires 
paysans, notamment : 

- la perte de pratiques agroécologiques (jachère, culture associée, usage communautaire des ressources) ; 

- la désorganisation des marchés locaux, souvent dominés par des opérateurs extérieurs ; 

- la fragilité des échanges interterritoriaux (produits vivriers, semences, savoirs) ; 

- la disparition des liens de solidarité intergénérationnelle ou interfamiliale autour de l'agriculture. 

Ces perturbations réduisent les capacités de résilience structurelle des systèmes alimentaires : la 
production devient plus aléatoire, dépendante des prix extérieurs, et moins adaptée aux besoins 
nutritionnels locaux. Dans les trois provinces étudiées, on observe une tendance à l'uniformisation des 
régimes alimentaires et à la perte de diversité génétique dans les cultures vivrières. 

4.4. Conséquences nutritionnelles 

Les effets des dynamiques foncières sur la nutrition sont visibles, mesurables et alarmants. 

Selon les dernières enquêtes du PRONANUT (2022) et du PAM (2023) : 

- En Ituri, 43,5 % des enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutrition chronique ; 

- À la Tshopo, ce taux est de 37,9 %, avec une recrudescence de la malnutrition aiguë sévère dans les zones 
périurbaines de Kisangani ; 

- Au Kongo Central, la malnutrition chronique touche environ 30,2 % des enfants, notamment dans les 
zones rurales enclavées. 

Ces chiffres dépassent les seuils d’alerte définis par l’OMS (30 % pour la malnutrition chronique). Ils 
traduisent l’effet cumulé : 

- de la perte d’accès aux terres fertiles ; 

- de la réduction de l’offre alimentaire locale ; 

- de l’accès limité aux protéines animales (ex. : raréfaction du gibier dans la Tshopo) ; 

- et d’un environnement socioéconomique fragilisé. 

L'enquête MICS-6 (2021) révèle également que moins de 18 % des enfants congolais âgés de 6 à 23 
mois consomment une alimentation minimale acceptable sur le plan nutritionnel. Ces données confirment 
l’existence d’une crise alimentaire structurelle et territorialisée. 

V. ALTERNATIVES COMMUNAUTAIRES ET RÉSILIENCES PAYSANNES  

Face aux processus d'accaparement foncier et aux crises alimentaires qui en résultent, les 
communautés rurales développent des stratégies d'adaptation, de réappropriation territoriale et de 
revendication foncière. Ces alternatives, portées par des coopératives, des ONG, des chefferies coutumières 
ou des collectifs de femmes, traduisent une volonté de résilience structurelle. Elles ne se limitent pas à la 
réaction défensive mais construisent des modèles de développement endogène et durable. 

5.1. Réhabilitation des pratiques agroécologiques 

Dans plusieurs zones du Kongo Central, les coopératives agricoles cherchent à restaurer les pratiques 
agroécologiques paysannes, marginalisées par l'agrobusiness. L'union des producteurs de manioc 
(UPROMA) expérimente la rotation culturale, le paillage, l'utilisation d'engrais organiques (composts, 
déjections animales) et la diversification des cultures. Ces techniques améliorent la résilience des sols tout 
en préservant la biodiversité alimentaire. 

Toutefois, dans la province de la Tshopo, notamment dans le territoire d'Isangi, les études 
universitaires menées par Mokili (2021) et Bembonga (2022) à l'université de Kisangani montrent que les 
interventions de la coopération internationale (FAO, PAM, Pro-Routes, projets FIDA) n'ont pas 
significativement amélioré les revenus des paysans. Les méthodes culturales restent rudimentaires, les 
itinéraires techniques peu diffusés, et la pauvreté demeure enracinée. Ces constats plaident pour une relance 
de l'agriculture paysanne par l'agroécologie ancrée dans les savoirs locaux et soutenue par des mécanismes 
de marché de proximité. 

5.2. Cartographie participative et sécurisation foncière 

Dans le territoire de Mambasa (Ituri), plusieurs villages, appuyés par des ONG comme Justice et Paix 
ou le RRN, ont engagé des processus de cartographie participative, débouchant sur l'obtention d'attestations 
locales de possession coutumière (ALPC). Ces démarches renforcent la légitimité foncière des communautés 
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et permettent d'identifier les frontières traditionnelles, les sites sacrés, les forêts communautaires, et les 
parcours agroforestiers. 

Le Code forestier congolais reconnaît en effet le droit des communautés rurales à se regrouper pour 
obtenir la gestion participative de leurs terres (articles 22 à 25). Ces mécanismes juridiques, bien que peu 
opérationnalisés, constituent une base pour une gouvernance foncière décentralisée. 

Dans son ouvrage sur l'économie rurale congolaise, Mokonda F. appelle à une réforme du droit foncier 
reconnaissant la terre comme patrimoine collectif des communautés locales et garantissant leur autonomie 
territoriale. Il plaide pour une vision foncière orientée vers la souveraineté productive et la paix sociale. 

5.3. Mobilisations citoyennes et alliances locales 

Les mobilisations communautaires prennent des formes variées selon les territoires. À Kisangani 
(Tshopo), une coalition informelle appelée Coalition pour la défense du vivrier local (CODEVIL) a organisé 
en 2023 des marches de protestation contre l'attribution de concessions agricoles dans les zones maraîchères 
périurbaines. Elle regroupe des syndicats paysans, des ONG environnementales, et des leaders coutumiers. 

Dans le Kongo Central, des chefs de groupements de Mbanza-Ngungu ont refusé de signer des 
extensions de concessions au profit de la sucrière de Kwilu-Ngongo, invoquant l'absence de consultation 
communautaire. Une requête collective a été adressée au gouvernorat, appuyée par des collectifs de juristes 
locaux. 

En Ituri, des jeunes de Mambasa ont mis sur pied une cellule d'alerte foncière, qui recense les cas de 
spoliation, documente les conflits, et alerte les autorités locales et la MONUSCO. Cette cellule fonctionne 
comme un observatoire communautaire. 

Ces actions traduisent une prise de conscience citoyenne du lien entre foncier, autonomie alimentaire 
et justice territoriale. 

5.4. Le rôle moteur des femmes rurales 

Les femmes rurales congolaises jouent un rôle central dans la production vivrière, la gestion de la 
biodiversité domestique et la sécurité alimentaire des ménages. Selon la FAO (2020), elles assurent près de 
70 % de la production vivrière nationale, tout en assumant les fonctions de transformation, de conservation 
et de commercialisation.  

Dans les provinces étudiées : 

- À Kisangani, les maraîchères de Lubunga et de la rive gauche sont parmi les premières touchées par 
l'accaparement des terres urbaines. Elles ont créé une association de défense des productrices vivrières 
(ADPVK), qui milite pour l'accès sécurisé aux terres, à l'eau et aux semences. 

- En Ituri, des femmes pygmées déplacées de Mambasa se sont regroupées dans une coopérative 
solidaire de reboisement et de production vivrière, appuyée par Caritas. 

- Dans le Kongo Central, les groupements de femmes rurales du plateau de Boma développent des 
activités de résilience (cultures en butte, culture de niébé, associations manioc/maïs) en lien avec les 
chefferies. 

Pourtant, leur accès à la terre reste limité : seuls 18 % des titres fonciers en RDC sont détenus par des 
femmes (MICS 2021). Cette inégalité structurelle compromet les efforts d'autonomisation économique et de 
lutte contre la pauvreté. 

VI. DISCUSSION DES RESULTATS  

Les processus d'accaparement des terres observés en RDC s'inscrivent dans une dynamique 
continentale plus large, où la terre devient un objet de convoitise stratégique pour des investisseurs 
étrangers, des élites nationales et des acteurs paraétatiques. Plusieurs travaux académiques (Borras 
& Franco, 2012 ; Cotula, 2009 ; Toulmin, 2009) ont montré que cette ruée vers la terre repose sur une logique 
d'extraversion agricole, justifiée par les discours de modernisation, de sécurité alimentaire mondiale et de 
création d'emplois. 

Dans plusieurs pays africains, les mêmes mécanismes se répètent. À Madagascar, l'attribution projetée 
de 1,3 million d'hectares à la firme sud-coréenne Daewoo en 2008 a provoqué une insurrection populaire et 
la chute du gouvernement. Au Cameroun, des sociétés comme Herakles Farms ont accaparé des milliers 
d'hectares de terres forestières dans la région du Sud-Ouest, en violation des droits communautaires 
(Nguiffo & Schwartz, 2012). En Sierra Leone, Addax Bioenergy a mis en place un projet de bioéthanol de 
10 000 hectares, ayant pour effet la perte des moyens de subsistance des populations rurales locales (Baxter, 
2013). 
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Ces expériences montrent que le cadre légal permissif, la faiblesse de l'État régulateur et l'opacité des 
transactions foncières sont des facteurs structurels facilitant l'accaparement. 

En RDC, plusieurs facteurs aggravants rendent le contexte particulièrement propice aux 
accaparements fonciers : 

- l'étatisation intégrale du foncier, consacrée par la loi nᵒ 73-021 du 20 juillet 1973 (dite loi Bakajika), 
attribue à l'État la propriété exclusive de toutes les terres du pays. Ce monopole empêche toute 
reconnaissance autonome des droits coutumiers, rendant les communautés dépendantes des 
décisions administratives, souvent arbitraires ou corrompues ; 

- cette loi entre en contradiction directe avec la Constitution du 18 février 2006, qui, dans son article 34, 
protège le droit de propriété individuelle et communautaire, y compris coutumier. La Constitution 
promeut également la décentralisation (article 3), la participation des communautés locales et le 
respect de la diversité des systèmes fonciers (article 56) ; 

- cette inadéquation entre les textes fondamentaux crée une insécurité juridique chronique, que l’on 
retrouve de manière concrète dans les provinces étudiées : 

- dans le Kongo Central, les communautés riveraines de la sucrerie de Kwilu-Ngongo ne 
disposent d'aucun titre ni reconnaissance formelle, bien qu'elles exploitent ces terres depuis des 
générations ; 

- en Ituri, les Pygmées et agriculteurs traditionnels sont régulièrement exclus des terres sans 
mécanisme de recours efficace, car leurs droits coutumiers sont jugés non opposables à l'État ; 

- dans la Tshopo, les zones maraîchères périurbaines de Kisangani sont requalifiées 
arbitrairement comme réserves agricoles domaniales, facilitant leur attribution à des 
investisseurs extérieurs. 

Cette situation favorise une reconfiguration silencieuse des régimes fonciers au profit d'acteurs 
dominants, sans garantie de développement inclusif. 

Le discours dominant, porté par l'État et ses partenaires, présente l'agrobusiness comme un vecteur 
de modernisation, de création d'emplois et d'attractivité économique. Pourtant, les données de terrain 
révèlent une réalité contrastée. 

Les emplois créés par les grandes plantations sont souvent précaires, saisonniers, faiblement 
rémunérés et sans couverture sociale (cas de la sucrière de Kwilu-Ngongo). La valeur ajoutée générée 
localement est limitée : la transformation industrielle reste marginale, et les profits sont souvent exportés ou 
concentrés dans quelques mains. Les effets environnementaux sont rarement considéré (déforestation, 
pollution des sols et des eaux, perte de biodiversité), comme observé à Mambasa. Enfin, le modèle accentue 
la dépendance extérieure en matière alimentaire : la RDC importe plus de 1,2 milliard de dollars de denrées 
alimentaires chaque année (FAO, 2022), alors même qu'elle dispose de 80 millions d'hectares de terres 
arables. 

Ce modèle agro-exportateur, peu ancré dans les territoires, entre en contradiction avec les objectifs de 
souveraineté alimentaire, de réduction de la pauvreté rurale et d'emplois décents. 

Les expériences locales analysées dans cette étude invitent à envisager un changement de paradigme 
territorial et agraire, fondé sur trois piliers : 

- la souveraineté foncière des communautés locales, reconnue juridiquement et opérationnalisée via des 
outils comme la cartographie participative, les ALPC et les plans fonciers locaux ; 

- le renforcement des agricultures familiales, appuyées par des politiques publiques d'accès à la terre, à 
l'eau, aux semences locales, aux marchés et au crédit ; 

- la relocalisation des systèmes alimentaires, favorisant les circuits courts, l’agroécologie et les chaînes de 
valeur endogènes. 

Ce paradigme, que l'on peut qualifier de développement agroterritorial durable, repose sur la 
reconnaissance des territoires comme espaces de vie, de production, de culture et de gouvernance. Il invite 
à articuler la réforme foncière avec la décentralisation, la planification territoriale participative et la justice 
sociale. 

Ainsi, l'apport original de cette étude est de montrer, à partir de cas concrets, que les solutions au 
problème foncier congolais ne résident pas uniquement dans des dispositifs juridiques. Elles sont également 
présentes dans la reconfiguration des rapports de pouvoir sur la terre à l'échelle locale. 
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VII. RECOMMANDATIONS 

Au regard des constats développés dans cette étude, plusieurs pistes de transformation des politiques 
foncières et agricoles en RDC se dessinent. Elles ne visent pas uniquement à corriger les déséquilibres 
actuels, mais à orienter le pays vers un modèle de développement plus juste, durable et ancré dans les 
dynamiques territoriales. 

D’abord, il apparaît urgent d’harmoniser le cadre juridique foncier, en mettant en cohérence la loi de 
1973 avec les principes constitutionnels de 2006. Cette réforme devrait intégrer la reconnaissance effective 
des droits coutumiers collectifs, la participation des communautés locales à la gestion foncière, et la 
sécurisation des usages vivriers. 

Ensuite, les investissements agrobusiness doivent strictement être encadrés par des mécanismes de 
redevabilité publique, de transparence et de contrôle citoyen. 

La conditionnalité de ces projets à des critères sociaux, environnementaux et territoriaux doit être 
systématisée, notamment par l'exigence d'un consentement libre, préalable et éclairé des populations 
concernées. 

Par ailleurs, l’État congolais gagnerait à recentrer ses priorités sur le soutien à l'agriculture paysanne 
: cela passe par l'accès à la terre, aux intrants écologiques, au crédit rural, à la formation, mais également par 
la consolidation des filières vivrières locales et des marchés territorialisés. 

La souveraineté alimentaire ne pourra être assurée sans un ancrage économique des communautés 
rurales dans la production, la transformation et la commercialisation. 

Enfin, les cas examinés dans le Kongo Central, l'Ituri et la Tshopo illustrent la nécessité d'une approche 
différenciée et territorialisée : 

- renforcer la cohabitation foncière négociée entre grandes concessions et usages vivriers ; 

- promouvoir les cartes coutumières et les attestations locales de possession pour les groupes 
vulnérables ; 

- sécuriser les périmètres maraîchers périurbains, en particulier dans les zones métropolitaines comme 
Kisangani ; 

- soutenir le rôle moteur des femmes rurales, garantes de la résilience des systèmes alimentaires ; 

- et favoriser la recherche-action participative sur le foncier et la sécurité alimentaire, en intégrant les 
savoirs locaux et les expériences communautaires. 

Ces recommandations appellent à une reconfiguration des rapports à la terre, non comme simple 
ressource économique, mais comme espace politique, social et identitaire, au cœur des enjeux de 
souveraineté et de paix en République démocratique du Congo. 

Enfin, les futures recherches pourraient approfondir les dimensions genrées, écologiques et 
intergénérationnelles de l'accaparement foncier, afin de mieux saisir les transformations silencieuses qui 
traversent les campagnes congolaises et de documenter les formes émergentes de justice agraire. 

CONCLUSION  

Cette étude a proposé une lecture territoriale des dynamiques d'accaparement des terres en 
République Démocratique du Congo, à travers l'analyse de trois provinces aux contextes différenciés : 
Kongo Central, Ituri et Tshopo. Elle met en lumière la manière dont les politiques d'agrobusiness et les failles 
institutionnelles contribuent à la marginalisation des agricultures familiales et à la fragilisation des systèmes 
alimentaires locaux. Pour ce faire, elle articule les apports de la littérature internationale sur le land grabbing, 
le cadre conceptuel de la souveraineté alimentaire, et les enjeux de gouvernance foncière. 

L'analyse montre que l'accaparement des terres n'est pas un phénomène isolé ni conjoncturel, mais un 
processus structurel qui redéfinit les rapports de pouvoir sur les territoires. Il agit au profit d'acteurs 
économiques puissants (entreprises, élites politiques, multinationales), souvent au détriment des 
communautés paysannes. 

Il s’appuie sur une gouvernance foncière centralisée, héritée de la loi de 1973, et sur l’absence 
d’articulation avec la Constitution de 2006, ce qui crée une insécurité juridique généralisée. 

Les effets identifiés sur la sécurité alimentaire sont multiples. Il s'agit de la réduction de la 
disponibilité vivrière locale, de la restriction de l'accès économique aux denrées, de la déstructuration des 
systèmes de production et de commercialisation, ainsi que de la dégradation des indicateurs nutritionnels, 
notamment chez les enfants et les femmes en milieu rural. 
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Toutefois, les résistances communautaires observées à Kwilu-Ngongo, Mambasa et Kisangani 
illustrent une capacité locale à construire des alternatives — fondées sur l'agroécologie, la sécurisation 
foncière participative, les mobilisations citoyennes et le leadership féminin. 

L'apport original de cette recherche est double : d'une part, elle montre que les effets de l'accaparement 
foncier doivent être analysés à l'échelle des territoires et des systèmes alimentaires locaux ; d'autre part, elle 
plaide pour changer paradigme agraire et territorial, fondé sur les droits collectifs, l'ancrage local du 
développement agricole et la gouvernance foncière pluraliste. 
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